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PROJET DE MODIFICATION DU DOCUMENT CCW/CONF.III/6 INTITULÉ  
«PLAN D�ACTION EN VUE DE PROMOUVOIR L�UNIVERSALITÉ DE LA 

CONVENTION SUR L�INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L�EMPLOI  
DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES 

COMME PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 
OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION» 

Texte présenté par la République bolivarienne du Venezuela 

1. Lire comme suit le texte relatif à l�action no 6 du paragraphe 9: 

Prendre toutes les mesures appropriées pour empêcher et réprimer les violations de 
la Convention et des Protocoles y annexés par des personnes ou en des lieux placés sous 
leur juridiction ou leur contrôle, conformément au droit interne de chaque État partie 
et aux normes et principes du droit international. 

Commentaire: L�objectif est d�établir un cadre pour régir l�application des mesures envisagées 
dans la Convention et ses Protocoles dans le strict respect du droit interne de chaque État partie 
et des normes du droit international. 

2. Lire comme suit le texte relatif à l�action no 7 du paragraphe 9: 

Encourager et appuyer la participation et la coopération active de tous les partenaires 
concernés aux efforts ainsi faits en vue d�assurer l�universalisation de la Convention, 
notamment l�Organisation des Nations Unies, les autres institutions internationales, 
les organisations régionales et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 

Commentaire: Même s�il est entendu que l�universalisation des accords multilatéraux relève 
fondamentalement de la responsabilité des États, on reconnaît la nécessité de pouvoir compter 
sur la coopération des organismes internationaux. Si on mentionnait dans ce paragraphe 
les organisations non gouvernementales, les parlementaires et les citoyens intéressés, on mettrait 
sur un pied d�égalité des acteurs dont les fonctions et les responsabilités ne sont pas les mêmes. 

3. Lire comme suit la partie introductive du paragraphe 10: 

Les États parties devraient prendre toutes les mesures appropriées dans le cadre du droit 
international pour réaliser ce qui précède; entre autres, ils devraient: 

Commentaire: L�objet de la proposition est de faire en sorte que les Hautes Parties contractantes 
prennent les mesures appropriées à la lumière du droit international. 
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